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Revenu agricole
Question écrite n° 13186

Texte de la question

Mme Marie Jacq attire l'attention de M le ministre de l'agriculture et de la foret sur les propositions d'allegement
des charges des exploitants agricoles, propositions que lui a transmis la FRSEAO (Federation regionale des
syndicats d'exploitants agricoles de l'Ouest). Le revenu brut agricole moyen par exploitation a baisse de 3,9 p
100 en francs constants. En revanche, le secteur agro-alimentaire a degage un excedent record de 41,6 millions
de francs sur ses echanges exterieurs. En consequence, elle lui demande de bien vouloir lui communiquer son
avis sur les propositions d'allegement de charges.

Texte de la réponse

Reponse. - La commission des comptes de l'agriculture de la nation a evalue a - 4 p 100 la baisse du revenu
agricole en 1988, baisse due avant tout a l'accroissement des achats de moyens de production, a des prix a
nouveau en hausse, tandis que les prix agricoles sont restes stables. Parallelement, les resultats de nos
echanges agro-alimentaires sont en net progres, puisque leur excedent atteint 39,1 milliards de francs, soit 10
milliards de plus que le precedent record, celui de 1985. Le maintien d'un secteur performant a l'exportation
temoigne de la necessite de renforcer la competitivite des exploitations agricoles francaises, tout en consolidant
leur revenu. C'est dans ce but que le Gouvernement a entrepris d'accelerer l'effort d'allegement des charges
pesant sur les exploitations. Apres la diminution de la taxe additionnelle sur le foncier non bati, destinee au
financement du BAPSA, decidee lors du vote du budget de 1989, le Gouvernement a pris, au printemps dernier,
un ensemble de mesures supplementaires, representant au total 600 millions de francs. Elles concernent a la
fois les agriculteurs des zones defavorisees, l'allegement des cotisations sociales des exploitants ou les petits
producteurs de lait mis en difficulutes par les quotas. De plus, l'accord intervenu le 22 avril dernier a
Luxembourg, sur les prix de la campagne 1989-1990, ouvre la voie a une reforme en profondeur des taxes de
coresponsabilite, en prevoyant d'ores et deja leur suppression pour certains producteurs laitiers. Enfin, le
Gouvernement soumet actuellement au Parlement un projet de loi dont l'un des volets porte reforme de l'assiette
des cotisations sociales agricoles. L'objectif est d'indexer celles-ci sur les revenus reels des agriculteurs, et donc
de corriger les distorsions du systeme actuel.
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